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CHAPITRE 57

Loi modifiant le Code civil

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1. La version anglaise de l'article 44
du Code civil, tel qu'il se lit à l'article
5779 des Statuts refondus, 1888, rem-
placé par l'article 1 de la loi 9 George V,
chapitre 71, modifié par l'article 1 de
la loi 18 George V, chapitre 82, et par
l'article 1 de la loi 22 George V, chapitre
90, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la cinquième ligne du second
alinéa, le mot "rights" par le mot "rites".

2 . L'article 69 dudit code, modifié
par l'article 4 de la loi 4 George V,
chapitre 38, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les troisième, qua-
trième et cinquième lignes, les mots
"asyles ou maisons de détention forcée,
y compris les asyles pour les insensés"
par les mots "un hôpital pour malades
mentaux ou une école de protection de
la jeunesse".

3 . L'article 599a dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 14 George V,
chapitre 70, est modifié en remplaçant,
dans la deuxième ligne du second alinéa,
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le mot "Gaspé" par les mots "Gaspé-
Nord, de Gaspé-Sud".

4 . L'article 953a dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 61 Victoria,
chapitre 44, et modifié par l'article 1
de la loi 18 George V, chapitre 85, est
de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans les septième,
huitième et neuvième ligne du para-
graphe 3, les mots "ou débentures de
municipalités, ou en bons ou débentures
de toute corporation scolaire de toute
cité et ville en" par les mots ", bons ou
obligations de municipalités ou de cor-
porations scolaires de";

b) en y ajoutant, après le premier
alinéa du paragraphe 3, le suivant:

"Le prix de vente peut aussi être
placé, selon l'ordonnance du juge, en
bons ou obligations de sociétés de prêts
constituées par une loi de la Législature
de la province ou autorisées à y faire
des affaires en vertu de la Loi des
sociétés de prêts et de placements,
désignées par le lieutenant-gouverneur
en conseil et dont les opérations ordi-
naires en cette province consistent à
faire des prêts aux corporations munici-
pales et scolaires, aux fabriques et aux
syndics pour la construction ou la répa-
ration des églises, ou garantis par pre-
mier privilège ou première hypothèque,
sur des biens-fonds situés dans la pro-
vince."

5 . L'article 981o dudit code, tel qu'il
se lit à l'article 5803 des Statuts refon-
dus, 1888, modifié par l'article 1 de la
loi 7 Édouard VII, chapitre 54, par
l'article 1 de la loi 8 George V, chapitre
73, par l'article 1 de la loi 14 George V,
chapitre 72, par l'article 1 de la loi 16
George V, chapitre 64, par l'article 1
de la loi 19 George V, chapitre 78, rem-
placé par l'article 1 de la loi 23 George
V, chapitre 105, et modifié par l'article 2
de la loi 14-15 George VI, chapitre 42,
est de nouveau modifié en y ajoutant,
après le paragraphe j , le suivant :
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"k) Dans les bons ou obligations de
sociétés de prêts constituées par une
loi de la Législature de la province ou
autorisées à y faire des affaires en vertu
de la Loi des sociétés de prêts et de
placements, désignées par le lieutenant-
gouverneur en conseil et dont les opéra-
tions ordinaires en cette province con-
sistent à faire des prêts aux corporations
municipales et scolaires, aux fabriques
et aux syndics pour la construction ou
la réparation des églises, ou garantis
par premier privilège ou première hypo-
thèque, sur des biens-fonds situés dans
la province."

6 . L'article 2127 dudit code, modifié
par l'article 24 de la loi 11 George VI,
chapitre 72, par l'article 12 de la loi 12
George VI, chapitre 45, et par l'article 2
de la loi 15-16 George VI, chapitre 58,
est de nouveau modifié en retranchant
le deuxième alinéa.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


